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POINT 84 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Comite mixte de la Caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies (suite*) [A/ 
7609, A/7791] 

1. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) dit que sa delegation, ainsi d'ailleurs que 
certaines autres, ne comprend pas tres bien sur quoi sont 
fondees les propositions tendant a augmenter les pensions. 
En 1949, I' Assemblee generale avait pris une decision aux 
termes de laquelle Jes contributions a la Caisse des pensions 
sont calculees au taux de 7 p. 100 du traitement soumis a 
retenue en ce qui concerne le personnel, et de 14 p. 100 
pour !es organisations participantes, soit au total 21 p. 100. 
Une contribution si elevee etait peut-etre justifiee a 
l'epoque ou la Caisse ne disposait pas de ressources 
suffisantes, mais la situation s'est considerablement amelio­
ree. II convient egalement de souligner que la majeure partie 
du capital de la Caisse est placee en actions qui donnent 
pour !'ensemble des placements, un rendement de 8 p. 100 
par an - soit 11 500 000 dollars pour la periode 
1967-1968. On peut done se demander s'il est justifie de 
maintenir la contribution de !'Organisation a 14 p. 100 du 
traitement soumis a retenue. De plus, ii ne faut pas oublier 
que les ressortissants de nombreux pays pen;:oivent une 
pension de leur gouvernement, et non de !'Organisation; ii 
en resulte que ces gouvernements assument une double 
charge financiere. 

2. Le regime des pensions du personnel des Nations Unies 
n'a pas ete etabli au hasard. Les traitements sont calcules en 
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fonction des traitements aux Etats-Unis d'Amerique, 
conformement au principe Noblemaire; les pensions font 
partie integrante du systeme de prestations versees au 
personnel et doivent done etre ajustees en fonction des 
modifications apportees au systeme de pensions du ou des 
gouvemements de reference. Malheureusement, on ne dis­
pose pas de donnees precises concernant Ies pensions 
versees par les gouvernements, et ii est done impossible 
d'examiner cette question de fac;on approfondie. 

3. Enfin, ii convient d'observer que les propositions du 
Comite mixte de la Caisse commune des pensions du 
personnel des Nations Unies, contenues dans son rapport 
(A/7609), sont presentees directement a la Cinquieme 
Commission sans avoir ete prealablement examinees par le 
Comite c<;msultatif de la fonction publique internationale, 
qui a pour tiiche d'etudier Jes questions relatives au 
personnel, aux traitements et aux diverses prestations. La 
delegation sovietique estime que ces propositions devraient 
d'abord etre etudiees par le CCFPI, puis presentees a la 
Cinquieme Commission lors de la vingt-cinquieme session 
de l'Assemblee generale. 

4. Compte tenu de toutes ces raisons, M. Palamartchouk 
ne pourra que s'abstenir !ors du vote sur Jes propositions 
contenues dans le rapport du Comite mixte. 

5. M. RHODES (Royaume-Uni) fait observer que la 
Commission est saisie de plusieurs recommandations d'im­
portance inegale. Tout d'abord, ii est propose de modifier 
les statuts de la Caisse; c'est la une question importante, 
mais ii ne s'agit en fait que d'une refonte des statuts 
existants en vue de les simplifier. Certes, ii est egalement 
question d'y apporter quelques modifications de fond, qui 
sont resumees a !'annexe VI du rapport du Comite mixte et 
qui s'imposent en raison de decisions adoptees par le 
Comite, notamment a sa derniere session. II est normal que 
la Cinquieme Commission soit appelee a examiner cette 
question, mais ii convient de souligner que, en raison de 
leur caractere tres technique, il est extremement difficile 
d'etudier les differents articles des statuts un par un; le 
Cornite mixte lui-meme a du avoir recours aux services d'un 
groupe de travail. Le Comite consultatif pour !es questions 
administratives et budgetaires, a propose, pour sa part, de 
modifier l'alinea c de !'article 12 (A/7791, par. 19). La 
delegation britannique pense qu'il serait bon egalement, 
afin d'elirniner un element d'incertitude, de supprimer la 
deuxieme partie de !'article 45 propose, c'est-a-dire les mots 
"sauf disposition expresse contraire du reglement adminis­
tratif' (voir A/7609, annexe V). 

6. En ce qui concerne l'ajustement des pensions en raison 
des variations du cout de la vie, ii convient d'observer qu'il 
ne s'agit pas la d'une proposition nouvelle et qu'il n'est 
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question que de reconduire pour trois ans le systeme 
existant (A/7609, par. 27). Le Comite mixte a agi avec 
reserve en demandant une prolongation temporaire. 

7. La recommandation la plus importante contenue dans 
le rapport du Comite mixte est celle qui concerne le 
relevement du taux d'accumulation des prestations de 1/55 
a 1/50 du traitement moyen final (ibid., par. 22). A cet 
egard, on doit se poser deux grandes questions : premiere­
ment, ce relevement est-il justifie, vu les taux appliques a 
l'exterieur; et, deuxiemement, !es ressources de la Caisse lui 
permettent-elles de financer l'application de cette mesure. 11 
est evidemment tres difficile de repondre a ces questions de 
fayon categorique, car elles comportent toutes !es deux un 
element de jugement. Le Comite mixte y a neanmoins 
repondu de fayon affirmative et positive. La Cinquieme 
Commission doit maintenant les examiner en tenant 
compte de ses responsabilites tant a l'egard du personnel 
qu'envers les Etats Membres. 

8. En ce qui concerne la premiere question, on ne peut 
que constater que le Comite mixte estime cette mesure 
justifiee, compte tenu des taux appliques ailleurs qu'aux 
Nations Unies. Le Secretariat pourrait certes etre invite a 
fournir de plus amples details, mais la delegation britan­
nique est satisfaite, pour sa part, des assurances fournies par 
le Comite mixte. On pourrait egalement invoquer d'autres 
arguments pour justifier cette mesure, notamment le fait 
que, en se fondant sur le traitement des cinq dernieres 
annees de service pour le calcul du traitement moyen final, 
on ne tient pas pleinement compte des tendances infla­
tionnistes, et le fait que les indemnites de poste ne sont pas 
prises en consideration pour le calcul de la pension. 

9. En ce qui concerne la question de savoir si la Caisse 
peut financer ces mesures, on ne peut que se fonder sur des 
hypotheses concernant tant !'element humain que les 
facteurs economiques et financiers. Ces hypotheses sont 
evidemment extremement difficiles a verifier, mais ii 
convient d'observer que le Comite mixte s'est entoure de 
toutes Jes garanties necessaires et a beneficie de !'aide 
d'experts et d'organes extremement coinpetents, notam­
ment du Comite d'actuaires. Le Comite mixte a fonde sa 
decision sur l'avis de ces experts. 

10. La delegation britannique ne voit done pas de raison 
de ne pas accepter !es recommandations du Comite mixte. 
La delegation de !'Union sovietique a propose, pour 
l'essentiel, de differer !'examen de cette question jusqu'a la 
vingt-cinquieme session et de la renvoyer entre-temps au 
CCFPI. Certes, le CCFPI s'occupe de la question des 
traitements, et !'on peut considerer que Jes pensions sont 
liees aux traitements. Toutefois, il convient d'observer qu'il 
s'agit d'une question extremement complexe, qui ne peut 
etre examinee qu'avec l'aide d'experts qualifies. En outre, ii 
ne faut pas oublier qu'une partie importante des contri­
butions a la Caisse est fournie par le personnel lui-meme et 
qu'il semble difficile de faire examiner cette question par 
un organe intergouvernemental au sein duqu()l le personnel 
ne serait pas represente. Cela n'exclut pas pour autant 
l'etablissement de relations appropriees entre le Comite 
mixte et le CCFPI; d'ailleurs, le fait que le secretaire du 
CCFPI ait assiste a la session du Comite mixte atteste 
!'existence de telles relations. Pour toutes ces raisons, la 

delegation britannique ne pense pas qu'il y ait lieu de 
renvoyer cette question au CCFPI; en tout etat de cause, si 
d'ici a quelques annees le besoin se fait sentir de revoir la 
question des pensions, cet examen devrait etre confie a un 
groupe special d'experts travaillant en cooperation avec le 
CCFPI. 

11. En conclusion, etant donne que la Caisse ales moyens 
de finaiicer les mesures proposees et que celles-ci semblent 
justifiees, on ne voit pas tres bien sur quelle raison se fonder 
pour refuser d'accepter ces propositions. 11 sera peut-etre 
necessaire a un certain moment de reconsiderer la question 
du taux des contributions, mais ii n'y a pas lieu de le faire 
dans l'immediat. La delegation britannique votera done en 
faveur des recommandations du Comite mixte et du Comite 
consulta tif. 

12. M. GARRIDO (Philippines) aimerait que le Secretaire 
du Comite mixte donne quelques eclaircissements sur un 
certain nombre de points. 

13. Premierement, ii est dit au paragraphe 4 du rapport 
du Comite consultatif (A/7791) que le rapport sur les 
resultats de !'evaluation a ete examine par le Comite 
d'actuaires, qui a fait savoir au Comite mixte que ses 
membres estimaient, a l'unanimite, qu'H etait raisonnable 
de compter que les ressources de la Caisse permettraient de 
relever sensiblement les prestations. La delegation phi­
lippine comprend cette declaration comme signifiant que 
!es prestations de retraite d'un participant a la Caisse seront 
augmentees dans la mesure ou !es ressources de la Caisse le 
permettront. Doit-on en deduire que l'on envisage la 
possibilite de modifier a nouveau le taux d'accumulation 
apres le lerjanvier 1970? D'autre part, etant donne qu'il 
n'est pas envisage dans le rapport d'augmenter la contribu­
tion des participants, faut-il comprendre que le produit des 
placements permettra de financer les augmentations envi­
sagees? 

14. Deuxiemement, sur quel indice le Comite mixte se 
fonde-t-il pour calculer !es ajustements en raison des 
variations du cout de la vie tous les trois ans, et sur quels 
principes se fondera-t-il en 1972 lorsque cette question fera 
l'objet d'un nouvel examen ? 

15. Troisiemement, a l'alinea d du paragraphe 15 du 
rapport du Comite mixte ii est dit que "la Caisse a 
augmente ses prises de participation dans des societes 
operant en dehors des Etats-Unis". La delegation philippine 
aimerait connaitre !'importance de ces prises de partici­
pation. 

16. Enfin, la delegation philippine partage le point de vue 
du Comite consultatif au sujet du paragraphe 28 du rapport 
du Comite mixte et invite ce dernier a systematiser et a 
clarifier les statuts de la Caisse dans l'interet des partici­
pants comme des gestionnaires. 11 faut egalement esperer 
que, lorsque l'ONU disposera de services d'ordinateurs plus 
etendus, la Caisse pourra pleinement profiter des ameliora­
tions que l'informatique permettra d'apporter en matiere de 
gestion. 

17. En conclusion, la delegation philippine approuve Ia 
recommandation du Comite consultatif relative a l'alinea c 
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de l'article 12 des statuts de la Caisse ainsi que les 
propositions du Comite mixte. 

18. M. BENDER (Etats-Unis d'Amerique) dit que sa 
delegation partage pleinement le point de vue exprime par 
le representant du Royaume-Uni et votera en faveur des 
recommandations formulees dans le rapport du Comite 
mixte ainsi que des amendements proposes par le Comite 
consultatif et le representant du Royaume-Uni. 

19. Par contre, la delegation des Etats-Unis ne peut 
approuver la proposition du representant de l'Union des 
Republiques socialistes sovietiques tendant a differer !'exa­
men de cette question, car elle estime que la documentation 
_ant est actuellement saisie la Commission est amplement 
suffisante pour prendre une decision en toute connaissance 
de cause. 

20. M. LIVERAN (Secretaire du Comite mixte de la 
Caisse commune des pensions du personnel des Nations 
Unies) rappelle que la question de la fixation du taux 
d'accumulation retenu pour le calcul des prestations de 
retraite a, depuis 1946, fait l'objet de nombreuses discus­
sions au Comite mixte et dans d'autres organes. A l'origine, 
ce taux avait ete fixe a 1/60, par prudence, car ii etait 
impossible de prevoir comment s'equilibreraient les res­
sources de la Caisse. En 1957, lorsque le Comite a envisage 
de porter le taux d'accumulation des prestations de retraite 
de 1/60 a 1/55, de nombreux membres ont estime que, sur 
le plan des principes, le calcul de la prestation de retraite 
devrait en realite reposer sur un taux de 1/50; mais, vu les 
fonds dont disposait la Caisse, ii a paru plus sage de ne pas 
depasser le taux de 1/55, etant entendu qu'un taux de 1/50 
serait propose des que la situation materielle de la Caisse le 
permettrait, ce qui est le cas a present. 

21. Si l'on compare le nouveau taux propose avec celui 
qui est applique dans les regimes des pensions d'autres 
organismes internationaux, on constate, par exemple, qu'au 
FMI et a la BIRD le taux d'accumulation est de 1/40 par an 
sur une periode d'affiliation pouvant atteindre 32 ans. Par 
ailleurs, si l'on considere le regime des retraites dans la 
fonction publique de divers pays, on constate, exception 
faite du Royaume-Uni , que le taux d'accumulation n'est 
nulle part inferieur a 1/50. Ence qui concerne ce dernier 
pays, le taux pratique est de 1/80, mais certaines disposi­
tions, en vertu desquelles, notammen t, !es fonctionnaires 
retraites peuvent .recevoir une somme en capital ou benefi­
cient de l'application d'un coefficient de majoration corres­
pondant au nombre de leurs annees d'affiliation, ne 
permettent pas d'etablir une veritable comparaison. 

22. En ce qui concerne certaines observations qui ont ete 
formulees au sujet de l'interet limite que pouvait presenter 
une telle amelioration du regime des pensions pour les 
fonctionnaires du Secretariat, qui, lorsqu'ils prennent leur 
retraite, rec;:oivent par ailleurs une retraite de leurs gouver­
nements respectifs, ii convient de souligner que le principe 
fondamental qui regit la politique de l'ONU et des 
institutions specialisees en matiere de retraite est celui de 
l'egalite de traitement, en vertu duquel ii est fait abstraction 
de la situation particuliere dans laquelle peut se trouver un 
beneficiaire donne du fait de sa nationalite. M. Liveran 
precise par ailleurs, a !'intention du representant du 

Royaume-Uni, que le reglement administratif de la Caisse 
ne contient pas actuellement de disposition relative au 
versement d'interets sur les prestations dues mais non 
versees, et qu'il n'est pas prevu d'y inclure de telles 
dispositions dans un proche avenir, vu la complexite de la 
question. Dans ces conditions, ii lui semble qu'il pourrait 
etre tenu compte du point de vue de la delegation 
britannique a ce sujet en supprimant, dans !'article 45 , le 
deuxieme membre de phrase, a savoir "sauf disposition 
expresse contraire du reglement administratif', etant en­
tendu que ce membre de phrase serait reintroduit dans 
!'article 45 des qu'il se revelerait possible de modifier le 
reglement administratif dans le sens voulu. 

23. A l'intention du representant des Philippines, 
M. Liveran fait observer que l'on peut s'attendre au 
maintien, pendant une assez longue periode, d'un taux 
d'accumulation fixe a 1/50, la modification actuellement 
proposee n'etant elle-meme que la deuxieme en date depuis 
la creation de l'ONU. En ce qui concerne le systeme 
d'ajustement des prestations en raison des variations du 
cout de la vie applicable apres le 31 decembre 1972, ii est 
probable que le systeme actuel sera reconduit. 

24. Compte tenu de la complexite des questions relatives 
aux pensions du personnel des Nations Unies, le Comite 
mixte envisage la publication, dans toutes !es langues de 
travail, d'une brochure a !'intention du personnel dont 
l'objet serait de faciliter la comprehension des dispositions 
en vigueur; la date de publication d'une telle brochure ne 
peut encore etre precisee, mais le Comite mixte considere 
qu'il s'agit la d'une question prioritaire. 

25. M. Liveran, enfin, attire l'attention de la Commission 
sur une erreur typographique dans le texte anglais de 
l'alinea b de !'article 14 des statuts de la Caisse reproduits a 
!'annexe V du document A/7609 : le point place apres 
"United Nations Board of Auditors" doit etre supprime, et 
le point et virgule figurant a la troisieme ligne remplace par 
un point. 

26. M. McCAW (Controleur adjoint) precise, a !'intention 
du representant des Philippines, qu'au 30 septembre 1968 
les placements effectues par la Caisse en dehors des 
Etats-Unis atteignaient 39 400 000 dollars et consistaient 
en obligations, obligations convertibles et actions autres 
qu'americaines. A la meme date, la valeur de ces titres en 
bourse representait 48 900 000 dollars. C'est en 1960 que 
le Comite mixte a entrepris de constituer un portefeuille de 
titres autres qu'americains. 

27. En ce qui concerne la re marque formulee par le 
Comite consultatif au paragraphe 13 de son rapport 
(A/7791) au sujet du retard intervenu dans l'etablissement 
d'un rapport sur une etude des possibilites d'amelioration 
du systeme de gestion, de comptabilite et de garde des 
placements, M. McCaw precise que, depuis 1968, l'etude en 
question a considerableme_nt avance et que de nombreuses 
ameliorations ont deja ete apportees. 

28. M. RHODES (Royaume-Uni) indique que, apres les 
explications· donnees par le Secretaire du Comite mixte, ii 
Jui parait souhaitable de supprimer la fin de la phrase 
figurant a !'article 45 des statuts, tel qu'il figure a 
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!'annexe V du rapport du Comite mixte; !'article se lirait 
done comme suit : 

"La Caisse n'est pas tenue de verser des interets sur 
une prestation due mais non versee." 

29. Le PRESIDENT constate qu'il ya assentiment general 
sur !'adoption de l'amendement presente par le Royaume­
Uni. 

L 'amendement d !'article 45 est adopte. 

30. Le PRESIDENT constate qu'il ya assentiment general 
sur l'amendement que le Comite consultatif, au paragraphe 
19 de son rapport (A/7791 ), propose d'apporter a l'alinea c 
de !'article 12 du texte modifie des statuts . 

L 'amendement du Comite consultatif est adopte. 

31. Le PRESIDENT met aux voix le projet de resolution 
dont le Comite mixte propose !'adoption a l'Assemblee 
generale (A/7609, annexe IV), compte tenu des deux 
amendements au texte des statuts de la Caisse que la 
Commission vient d'adopter. 

Par 63 voix contre zero, avec 7 abstentions, le projet de 
resolution est adopte. 

POINT 83 DE L'ORDRE DU JOUR 

Questions relatives au personnel (suite) : 

a) Composition du Secretariat : rapport du Secretaire 
general (suite) [A/7745, A/C.5/L.992 et Add.1, A/C.5/ 
L.1007 /Rev.2 et Corr.1, A/C.5/L.1009} 

32. M. YUNUS (Pakistan) se declare convaincu que la 
Commission pourra parvenir a un accord sur la question de 
la repartition geographique des postes. Toutes les delega­
tions reconnaissent que certains progres ont ete accomplis 
dans !'application des decisions adoptees par l'Assemblee 
generale a ce sujet !ors des precedentes sessions, tout en 
sachant qu'il reste encore beaucoup a faire pour obtenir une 
repartition equitable . De plus, aucune delegation n'a !'in­
tention de proposer de nouvelles directives pour le Secre­
taire general ni de modifier Jes directives existantes. 11 
semble que, de l'avis general, ii suffit que le Secretaire 
general poursuive ses efforts, a un rythme peut-etre un peu 
plus rapide. C'est dans cet esprit qu'un certain nombre de 
delegations ont elabore pour le presenter a la Commission 
un projet de resolution (A/C.5/L.1009) que M. Yunus est 
heureux de presenter au nom des 13 auteurs. 

33. Au quatrieme alinea du preambule , !es auteurs se sont 
bornes a rappeler Jes principes contenus dans la resolution 
I 852 (XVII) de I' Assemblee generale, plusieurs delegations 
ayant renonce a faire intervenir, comme elles le souhai­
taient, le facteur population dans le calcul du nombre de 
pastes souhaitable, vu les difficultes d'application a !'eche­
lon national. La meilleure solution a paru etre de reaffirmer 
!es trois principes adoptes en 1962, en laissant au Secretaire 
general toute la latitude dont il jouit a present. C'est la une 
solution de compromis. Le cinquieme alinea du preambule 
reprend sous une forme un peu differente, qui satisfait 
mieux certaines delegations, l'idee exprimee a l'alinea C du 

paragraphe 28 du rapport du Secretaire general (A/7745), a 
savoir que !'experience est la condition premiere de 
l'efficacite, notamment dans le cas de certains pastes 
comportant des fonctions et des responsabilites complexes. 

34. Le paragraphe I du dispositif reprend le paragraphe 3 
de la resolution 2480 A (XXIII) en le completant toutefois 
sur deux points, a la demande de certaines delegations. Le 
paragraphe 2 du dispositif reprend !es termes du troisieme 
alinea du preambule de la resolution 2480 A (XXIII), en 
insistant sur !es nominations aux postes superieurs, si ce 
n'est qu'il ne mentionne pas le paragraphe 73 du rapport du 
Comite charge d'etudier la reorganisation du Secretariat 1

, 

afin de laisser au Secretaire general le soin d'apprecier si un 
pays est "sur-represente", au lieu de definir strictement 
cette notion par le depassement du nombre maximum de 
postes souhaitable. En insistant uniquement sur le nombre 
de pastes souhaitable, on risquait de faire intervenir a 
nouveau le facteur population, reconnu expressement par 
l' Assemblee en 1962, et, vu le caractere delicat de la 
question, toute allusion au paragraphe 73 est apparue 
inopportune. Le paragraphe 3 du dispositif a aussi fait 
l'objet de discussions, certaines delegations souhaitant 
demander des informations sur le personnel d'organismes 
autres que le PNUD et le FISE. Les auteurs ont fait 
observer qu'il n'etait pas question, dans le projet de 
resolution, de demander a I' Assemblee de prendre des 
decisions nouvelles, qu'il n'etait pas dans leur intention de 
prendre des mesures meme au sujet du PNUD et du FISE 
sans tenir compte des pouvoirs de leurs organes directeurs, 
que les renseignements donnes dans les rapports du Secre­
taire general sur le personnel du PNUD et du FISE etaient 
communiques en application du paragraphe 2 de la resolu­
tion 1852 (XVII) de l' Assemblee generate, et que, le projet 
de resolution n'envisageant aucune me sure nouvelle, ii 
n'etait pas opportun de demander des renseignements sur le 
personnel d'autres organes ou programmes. Enfin, le para­
graphe 4 du dispositif reprend, en la developpant, la 
recommandation formulee a l'alinea d du paragraphe 28 du 
rapport du Secretaire general. A cet egard, deux considera­
tions ont ete retenues : les recommandations du Comite 
charge de la reorganisation du Secretariat sur la base 
desquelles le plan de recrutement doit etre etabli n'ont pas 
ete examinees en detail ni approuvees par l'Assemblee, et, 
d'autre part, le plan envisage devra etre aussi complet que le 
Secretaire general le jugera necessaire. L'Assemblee generale 
pourra examiner le plan de recrutement a long terme a sa 
vingt-cinquieme session et le juger selon ses merites, quelle 
que soit l'origine des idees sur lesquel!es ii sera fonde. 

35. En conclusion, M. Yunus fait observer que !es auteurs 
du projet de resolution ont tenu compte integralement de 
toutes !es conclusions et recommandations du Secretaire 
general, enoncees au chapitre IV de son rapport. Le texte 
propose est une ceuvre de compromis qui devrait pouvoir 
recueillir l'assentiment general sans changement important, 
mais !es auteurs du projet sont prets a examiner tous les 
amendements que certaines delegations pourraient juger 
indispensables. Ils ne seraient pas opposes a l'idee de mettre 
ce texte aux voix a la seance en cours. 

1 Documents officiels de l'Assemblee generate, vingt-troisieme 
session, Annexes, additif au point 74 de l'ordre du jour, document 
A/7359, annexe. 
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36. M. RHODES (Royaume-Uni) estime que le terme 
"indument" au paragraphe 1 du dispositif est superflu et il 
propose de le supprimer2 . 

37. En ce qui concerne le texte (voir A/C.5/L.1007/Rev.2 
et Corr.I) que la Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, appuyee par la Belgique et la France, a propose 
d'inserer dans le rapport de la Commission, la delegation du 
Royaume-Uni propose un amendement3 tendant a inserer, 
apres les mots "toutes les mesures necessaires", le membre 
de phrase suivant "compatibles avec le paragraphe 3 de 
!'Article 101 de la Charte". 

38. M. DE CURTON (France) dit que le projet de 
resolution A/C.5/L.1009 reflete assez bien la pensee de la 
delegation franyaise, a une seule exception pres qui porte 
cependant sur un point tres important. Il s'agit de !'absence 
de reference a la partie B de la resolution 2480 (XXIII), ce 
qui a pour effet de laisser completement de cote un point 
essentiel, celui de l'equilibre linguistique. Dans ces condi­
tions, la delegation franyaise serait prete a voter pour le 
projet de resolution si ce texte mentionnait l 'equilibre 
linguistique au troisieme alinea du preambule ainsi qu'aux 
paragraphes 1 et 4 du dispositif4. 

39. M. REFSHAL (Norvege) presente un amendement 5 

au paragraphe 2 du dispositif du projet de resolution 
A/C.5/L.1009. Il propose d'ajouter, a la fin du paragraphe, 
Jes mots "pourvu que leurs . qualifications soient egales a 
celles des autres candidats disponibles" . Cet amendement a 
pour objet de tenir compte de la consideration dominante 
enoncee au paragraphe 3 de I' Article 10 I de la Charte et 
rappelee au paragraphe 1 du dispositif. Il est certes peu 
probable que le Secretariat envisage, pour des raisons tenant 
a la repartition geographique des postes, la nomination de 
candidats ne remplissant pas toutes les conditions requises, 
mais il n'est peut-etre pas inutile de rappeler qu'une telle 
eventualite est a exclure formellement. 

40. M. BENDER (Etats-Unis d'Amerique) appuie l'amen­
dement propose par le representant du Royaume-Uni au 
texte (voir A/C.5/L.1007/Rev.2 et Corr.I) que la delegation 
ukrainienne propose d'inclure dans le rapport de la Com­
mission. 

41. M. Bender appuie par ailleurs la proposition du 
representant du Royaume-Uni tendant a supprimer le mot 
"indument" au paragraphe 1 du dispositif du projet de 
resolution A/C.5/L.1009. En ce qui concerne le para­
graphe 4 de ce projet, et plus particulierement le dernier 
membre de phrase, M. Bender se rejouit d'y trouver 
!'expression de la position de sa delegation mais pense que, 
sous sa forme actuelle, le libelle du texte anglais n'est pas 
suffisamment clair. En consequence, ii propose6 de rema­
nier le dernier membre de phrase, apres Jes mots "reparti­
tion geographique equitable du personnel", comme suit: 
"et, compte tenu des recommandations du Comite charge 

2 Voir document A/C.5/L.1011, distribue ulterieurement. 
3 Idem, A/C.5 /L.1012. 
4 Idem, A/C.5/L.1013. 
5 Idem, A/C.5/L.1014. 
6 Idem, A/C.5/L.1016. 

d'etudier la reorganisation du Secretariat, d'assurer qu'il 
existe des perspectives d'avenir suffisantes au Secretariat 
pour inciter Jes fonctionnaires les plus qualifies a y faire 
carriere" . Par ailleurs, M. Bender propose de remplacer Jes 
mots "to accelerate" par Jes mots "of accelerating". 

42. M. Bender appuie l'amendement propose par le 
representant de la Norvege au paragraphe 2 du dispositif. 

43. M. MARRON (Espagne) appuie la proposition du 
representant de la France, tendant a ce que !'ensemble de la 
resolution 2480 (XXIII) soit pris en consideration dans le 
projet de resolution; la necessite de l'equilibre linguistique 
merite d'etre soulignee au meme titre que celle d'une 
repartition geographique equitable. 

44. M. MEYER PICON (Mexique) appuie, lui aussi, la 
proposition du representant de la France, reprise par le 
representant de l'Espagne. 

45. Cela dit, M. Meyer Picon n'est pas entierement 
satisfait par certaines dispositions du texte-et souhaiterait 
pouvoir consulter les auteurs, notamment au sujet du 
paragraphe 2 du dispositif, qui donne des inquietudes a la 
delegation mexicaine. En effet, ce paragraphe, par lequel ii 
est demande au Secretaire general de donner la preference 
aux ressortissants de pays qui ne sont pas encore represen­
tes ou qui le sont insuffisamment, notamment en ce qui 
concerne Jes nominations aux pastes superieurs, aurait pour 
effet de leser Jes pays qui, ayant atteint leur nombre de 
postes souhaitable, mais seulement en ce qui concerne des 
postes des classes P-1 a P-5 par exemple, ne pourraient pas, 
vu ce qui est dit au paragraphe 2, pretendre a des postes 
superieurs pour leurs ressortissants . 

46. M. RODIONOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) souhaiterait avoir un peu plus de temps pour 
examiner le texte du projet de resolution, que sa delegation 
vient seulement de recevoir et dont elle n'a pas encore pu 
prendre vraiment connaissance. La delegation sovietique 
aura peut-etre des amendements a presenter et prefererait, 
par consequent, que !'examen du projet de resolution 
A/C .5 /L.l 009 soit interrompu pour etre repris a une seance 
ulterieure. 

47. M. BYKOV (Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine) partage le point de vue du representant de 
!'Union des Republiques socialistes sovietiques : la Commis­
sion pourrait peut-etre se consacrer a !'examen du projet de 
paragraphe que la delegation ukrainienne a propose d'in­
clure dans le rapport de la Cinquieme Commission (voir 
A/C.5/L.1007/Rev.2 et Corr.I). 

48. M. LAVERDE (Colombie), se referant au projet de 
resolution A/C.5/L.1009, et, plus particulierement, au 
paragraphe 4 du dispositif, pense qu'il y aurait lieu de 
preciser dans le texte l'une des mesures qui permettraient 
d'inciter Jes fonctionnaires a faire carriere au Secretariat. II 
songe en particulier a un cours de formation que les 
fonctionnaires des classes inferieures pourraient suivre , ce 
qui leur offrirait des chances d'etre promus . En conse­
quence, M. Laverde propose 7 de remanier le dernier 

7 Idem , A/C.5/L.1017. 



306 Assemblee generale - Vingt-quatrieme session - Cinquieme Commission 

membre de phrase du paragraphe 4 comme suit : "et 
d'assurer, compte tenu des recommandations du Comite 
charge d'etudier la reorganisation du Secretariat, qu'il soit 
offert aux fonctionnaires Jes plus qualifies des possibilites 
satisfaisantes, telles que des cours de formation qui leur 
permettent de progresser et de demeurer au Secretariat". 

49 . M. WILTSHIRE (Trinite-et-Tobago ), se referant au 
projet de paragraphe propose par la delegation ukrainienne, 
ne comprend pas tres bien ce qu'il faut entendre par le 
membre de phrase "mais jugeant ces progres insuffisants" et 
se demande dans quel esprit ce jugement est porte. 
Presumant que !'auteur de ce texte ne vise pas deliberement 
!'action du Secretaire general, M. Wiltshire estime qu'il 
serait preferable de supprimer ce membre de phrase et de 
dire simplement que la Commission "neanmoins" prie a 
nouveau le Secretaire general de prendre Jes mesures 
necessaires four appliquer Jes decisions prises par la 
Commission . 

50. Le PRESIDENT considere qu'il serait preferable que 
les delegations qui ont des modifications a suggerer au sujet 
des deux textes dont la Commission est saisie consultent Jes 
auteurs et presentent leurs propositions par ecrit a une 
seance ulterieure. 

POINT 82 DE L'ORDRE DU JOUR 

Publications et documentation de !'Organisation des Na­
tions Unies : rapport du Secretaire general (A/7576 et 
Corr.1, A/7579, A/7789, A/C.5/1247, A/C.5/1257) 

51. M. BANNIER (President du Comite consultatif pour 
Jes questions administratives et budgetaires) presente le 
rapport du Comite consultatif (A/7789) qui contient les 
observations et recommandations du Comite sur les trois 
rapports presentes par le Secretaire general sur la question 
des publications et de la documentation (A/7579, A/C.5/ 
1247 et A/C.5/1257), ainsi que sur les observations 
formulees par le Comite des conferences sur la meme 
question (A/7626 et Corr.I 9 ). Le Comite consultatif a juge 
preferable de grouper dans un meme document toutes ses 
observations sur Jes informations contenues dans ces diffe­
rents rapports, en faisant une synthese par sujet qui 
permette de comparer Jes diverses recommandations et de 
connaitre le point de vue du Secretaire general !es concer­
nant. Le Comite consultatif tient a exprimer au Secretaire 
general adjoint aux conferences sa reconnaissance pour le 
concours qu'il Jui a apporte pour la preparation de cette 
syn these. 

52. Dans l'annexe au rapport du Comite consultatif, on 
trouvera Jes diverses recommandations groupees sous les 
rubriques des questions auxquelles elles se rapportent; dans 
le corps meme du rapport, le Comite indique, sous Jes 
memes grandes rubriques, Jes mesures qui ont ete prises par 
le Secretaire general, et il formule ses propres observations 

8 Idem, A/C.5/L.1018. 
9 Documents officiels de l'Assemblee generate, vingt-troisieme 

session, Supplement No 26 et rectificatif. 

et recommandations. Les principales recommandations du 
Comite consultatif11gurent au paragraphe 5 de son rapport. 

53. Le Comite consultatif estime que, depuis la vingt­
troisieme session de l'Assemblee generale, des progres 
encourageants ont ete faits sur la voie de la reduction du 
volume de la documentation. Cependant, si tous Jes 
interesses etaient prets a faire preuve de discipline et se 
montraient determines a ne pas laisser perdre ce qui a ete 
acquis, Jes progres pourraient etre beaucoup plus impor­
tants. Le Comite espere en consequence que Jes recom­
mandations qu'il formule en la matiere seront approuvees 
par la Cinquieme Commission et que Jes deliberations sur la 
question des publications et de la documentation permet­
tront de degager un certain nombre d'idees qui aideront le 
Secretaire general dans les efforts qu'il deploie pour 
rationaliser et, dans la mesure du possible, pour reduire le 
volume de la documentation. 

54. M. CHMELA (Tchecoslovaquie) fait observer que sa 
delegation, qui etait l'un des auteurs du texte de la 
resolution 2292 (XXII) de I' Assemblee generale , a particu­
lierement a cceur d'en voir appliquer les dispositions, qui 
visent a reduire le volume des publications et de la 
documentation. Du reste, le degre d'application de ce texte 
donnera une indication du degre d'efficacite des mesures 
preconisees par I' Assemblee. 

55. Les rapports etablis sur la question par le Corps 
commun d'inspection et le Comite charge d'etudier la 
reorganisation du Secretariat ainsi que Jes rapports et 
observations du Secretaire general et du Comite consultatif 
montrent tous que le probleme des publications et de la 
documentation reclame toute l'attention de la Commission. 
II ressort des renseignements presentes a la Commission 
que , malgre quelques progres appreciables, les efforts 
deployes jusqu'a present n'ont pas permis de reduire autant 
qu'il etait souhaitable le volume des publications et de la 
documentation; aussi est-ce a juste titre que le Secretaire 
general fait observer, au paragraphe 33 de son rapport 
(A/7579), qu'il n'y a pas eu de changement dans la 
tendance generale a un accroissement de la documentation, 
tendance dont Jes causes sont bien connues et parmi 
lesquelles figure l'accroissement du nombre des nouveaux 
organes et du nombre des reunions et des conferences. 

56 . La delegation tchecoslovaque estime que le projet de 
resolution que la Commission recommandera a I' Assemblee 
generale d'adopter concernant Jes publications et la docu­
mentation devra tenir compte de toutes Jes mesures qui ont 
ete prises en la matiere depuis l'adoption de la resolution 
2292 (XXII) et, en particulier, de toutes Jes recommanda­
tions qui ont ete formulees en 1969 par Jes organes 
competents de l'Assemblee. Particulierement importantes a 
cet egard sont Jes recommandations du Corps commun 
d'inspection et du Comite charge d'etudier la reorganisation 
du Secretariat. 

57. Dans ses observations (A/C .5/ 124 7) sur le rapport du 
Corps commun d'inspection (voir A/7576 et Corr.I), le 
Secretaire general repartit en trois grands groupes !es 28 
recommandations presentees par Jes inspecteurs, dans !'an­
nexe a leur rapport, en distinguant : d'une part, Jes 
recommandations qui, pour etre appliquees, exigeraient 
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!'approbation de l'Assemblee generale; d'autre part, les 
recommandations qui seront examinees par le Conseil 
economique et social en janvier 1970; et, enfin, les 
recommandations qui semblent au Secretaire general exiger 
une action relevant de la competence du Secretariat. 

58. En ce qui concerne la recommandation 23, qui fait 
partie du premier groupe de recommandations et qui etablit 
!es regles a suivre par les organes pour !'application de 
!'article 13.l du reglement financier de l'ONU, M. Chmela 
attire !'attention de la Commission sur la conclusion 
extremement grave a laquelle est parvenu le Comite charge 
d'etudier la reorganisation du Secretariat, qui constate 
(A/7359, par. 145, al. a) que, dans bien des cas, les articles 
13.l et 13.2 du reglement financier de l'ONU ne sont 
aucunement appliques ou ne sont pas suffisamment pris au 
serieux. Le Corps commun d'inspection arrive, de son cote, 
a une conclusion analogue quant au fond lorsqu'il dit, aux 
paragraphes 164 et 165 de son rapport, que les renseigne­
ments relatifs aux incidences financieres de tel ou tel 
document qu'il est demande au Secretariat de rediger sont 
generalement fournis en hate et a la fin de la discussion, au 
moment ou l'organe interesse est sur le point de voter sur le 
projet de resolution dans lequel le document est demande. 
M. Chmela est convaincu que ce manque de rigueur dans 
!'application de la procedure a suivre en la matiere est l'un 
des principaux facteurs qui font que le Secretaire general 
est oblige de presenter des demandes de credits addition­
nels. M. Chmela espere, par consequent, que la Commission 
recommandera a l' Assemblee generale d'approuver la re­
commandation 23 du Corps commun d'inspection. II espere 
qu'elle lui recommandera egalement d'approuver la recom­
mandation 11, b, qui a trait aux depenses d'imprimerie et 
qui, si elte etait adoptee par l'Assemblee generale et 
s'ajoutait a la recommandation 23, permettrait de faire des 
economies au chapitre 11 du budget. 

59. En ce qui concerne les recommandations qui doivent 
etre examinees par le Conseil economique et social a sa 
quarante-huitieme session - c'est-a-dire les recommanda­
tions 3, 9, 12 et 25, a, du Corps commun d'inspection -, la 
delegation tchecoslovaque attend avec un tres grandinteret 
le rapport qui sera presente a ce sujet par le Conseil; elle se 
felicite des mesures extremement utiles que le Conseil a 
adoptees a sa quarante-septieme session en vue d'ameliorer 
!'organisation de ses travaux1 0 et qui ont trait, pour la 
plupart, a la documentation. 

60. Les paragraphes 7 a 21 du rapport du Secretaire 
general (A/C.5/124 7) traitent des recommandations qui, 
d'une maniere generale, relevent de la competence du 
Secretariat. Dans cette categorie figure la recommanda­
tion 4, par laquelle les inspecteurs demandent la publication 
d'un manuel sur la documentation et les publications. A ce 
propos, le Secretaire general, tant dans son rapport sur les 
publications et la documentation (A/7579) que dans ses 
observations (A/C .5/ 124 7) sur le rapport du Corps commun 
d'inspection, attire !'attention de l'Assemblee generale sur 
le document A/INF/12411

, qu'il a fait etablir en applica­
tion de la resolution 2292 (XXII) et qui expose la politique 

10 Voir Documents officiels du Conseil economique et social, 
quarante-septieme session, Resolutions, p. 19 a 21. 

11 Document du 14 mars 1968 (mimeographie). 

arretee par l'Assemblee generale en matiere de controle et 
de limitation de la documentation. La delegation tcheco­
slovaque estime que, pour que ce document soit vraiment 
utile et efficace, ii est indispensable que les representants 
aient constamruent presentes a !'esprit les dispositions qu'il 
contient, faute de quoi ii n'aura pas plus d'effet que les 
multiples resolutions qui ont ete adoptees jusqu'a present 
par l' Assemblee generale au sujet de la documentation. Or, 
pour des raisons d'economie, le document A/INF/ 124 n'est 
pas distribue aux membres qui en ont deja reyu un 
exemplaire a une session anterieure, ce qui est d'autant plus 
regrettable que !'existence de ce document dans les salles de 
conference n'a pas ete signalee aux representants dans 
toutes les commissions comme le Secretaire general pense 
qu'elle doit l'etre (A/7579, par. 6). 

61. Etant donne que les Etats ne sont pas toujours 
representes par les memes personnes au sein des divers 
organes de l'ONU, ii serait souhaitable que le Secretariat 
observe strictement la disposition de l'aliriea b du para­
graphe 2 de la resolution 2292 (XXII), par lequel le 
Secretaire general est prie de soumettre aux membres des 
conseils, commissions, comites ou autres organes, avant 
chaque session, le document en question. Par ailleurs, la 
delegation tchecoslovaque estime que l'Assemblee generale 
devrait inviter tous les organes de l'ONU a inscrire a l'ordre 
du jour de chacune de leurs sessions une question qui serait 
intitulee "Document A/INF/ 124 : renseignements commu­
niques par le President ( OU le Secretaire )". 

62. Les recommandations 7, a, et 7, b, qui ont trait au 
mandat du Comite des publications sont liees aux recom­
mandations 13,a, et 13,b, ainsi qu'aux recommandations 
14 et 24. M. Chmela rappelle que, a !'occasion de !'examen 
du chapitre 11 (Imprimerie) du projet de budget pour 
1970, la delegation tchecoslovaque avait dit (13 lOeme 
seance) qu'elle doutait que le Comite des publications fut 
en mesure d'exercer un controle efficace sur les publica­
tions des Nations Unies, et elle avait fait observer que, en ce 
qui concerne en particulier les articles II (Publications 
periodiques) et III (Etudes et rapports) dudit chapitre, le 
controle des publications des Nations Unies devrait etre 
confie au Comite du programme et de la coordination 
reconstitue. Les observations formulees par le Secretaire 
general au paragraphe 12 de ses observations (A/C .5/ 124 7) 
sur le rapport du Corps commun d'inspection confirment 
cette fayon de voir. Le Comite du programme et de la 
coordination reconstitue devrait etre charge de controler 
non seulement les publications des Nations Unies mais tous 
les documents qui ont trait aux questions economiques et 
sociales et aux questions relatives aux droits de l'homme. 
C'est pourquoi la delegation tchecoslovaque estime qu'il 
serait bon que l'Assemblee generale, par l'intermediaire du 
Conseil economique et social, invite le Comite du pro­
gramme et de la coordination a examiner a sa prochaine 
session les recommandations 7, 13, 14 et 24 du Corps 
commun d'inspection et a soumettre a l'Assemblee des 
propositions sur la maniere dont ii envisagerait, dans les 
limites de sa competence, d'appliquer ces recommanda­
tions. 

63. En ce qui concerne la question des comptes rendus 
analytiques, la delegation tchecoslovaque a pris note avec 
satisfaction des renseignements qui figurent au paragraphe 
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16 du rapport du Secretaire general (A/7 579) ainsi que des 
mesures qui sont decrites au paragraphe 17 du meme 
document et qui ont permis de reduire le emit de 
production des comptes rendus analytiques. Elle a pris note 
egalement des renseignements qui figurent au paragraphe 18 
et, a cet egard, M. Chmela fait observer que le Comite 
charge d'etudier la reorganisation du Secretariat et le Corps 
commun d'inspection se sont tous deux prononces contre la 
reproduction, dans les documents de l'ONU, du texte 
integral de declarations faites au cours des seances par des 
representants et des membres du Secretariat. La delegation 
tchecoslovaque estime que la Commission doit prendre en 
consideration les recommandations de ces deux organes et 
que, dans le nouveau projet de resolution relatif aux 
publications et a la documentation, elle devrait recom­
mander a l' Assemblee generale des mesures qui permettent 
de resoudre le probleme d'une maniere qui ne laisse 
subsister aucune ambiguite. Elle estime, par ailleurs, que 

l'Assemblee generale devrait decider qu'aucun organe ne 
pourra demander a la fois des comptes rendus analytiques 
et des comptes rendus stenographiques. 

64. M. Chmela dit que le projet de resolution dont le 
representant du Canada doit saisir la Commission au nom 
des coauteurs reflete les recommandations qu'il vient de 
formuler. Ce projet de resolution est le fruit des efforts 
communs des delegations canadienne et tchecoslovaque, qui 
ont decide de fondre en un seul texte deux projets de 
resolution qu'elles avaient rediges independamment. Le 
texte definitif dont la Commission sera saisie a ete mis au 
point apres des consultations avec les delegations qui se 
sont jointes aux auteurs ainsi qu'avec de nombreuses autres 
delegations, et il devrait done beneficier d'un large soutien 
de la part de la Commission . 

La seance est levee a 13 h 20. 




